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PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201674-0005

Signé le lundi 14 mars 2016

Assistance publique - hôpitaux de Paris

Arrêté directorial modifiant l'arrêté directorial n°2013318-0006 du 14 novembre 2013
fixant les matières déléguées par le directeur général de l'AP-HP aux directeurs de
groupes hospitaliers et aux directeurs des hôpitaux ne relevant pas d'un groupe
hospitalier, au directeur de l'HAD, à certains directeurs de pôles d'intérêt commun 
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Signé le lundi 14 mars 2016

Assistance publique - hôpitaux de Paris

Arrêté directorial modifiant l'arrêté n°2011-0054 DG du 9 mai 2011 modifié portant
désignation des directeurs de pôles d'intérêt commun de l'Assistance publique -
hôpitaux de Paris

 





PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201674-0009

Signé le lundi 14 mars 2016

Assistance publique - hôpitaux de Paris

Arrêté directorial modifiant l'arrêté directorial n°2013346-0003 du 12 décembre 2013
fixant la liste nominative des membres du directoire de l'Assistance-publique-hôpitaux
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PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201668-0024

Signé le mardi 08 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

arrêté portant intérim de longue durée des postes d'agents de contrôle des services
d'inspection du travail de l'UD de Paris temporairement vacants ou non pourvus











PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201671-0007

Signé le vendredi 11 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 818578676 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme DECLIC
EVEIL RIVE GAUCHE



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 818578676 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 3 mars 2016 par Mademoiselle BLANC Marie, en qualité de gérante, pour 
l'organisme DECLIC EVEIL RIVE GAUCHE dont le siège social est situé 49, rue Condorcet 75009 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 818578676 pour les activités suivantes : 

 Accompagnement/déplacements enfants + 3 ans 
 Garde d’enfants + 3 ans à domicile 
 Cours particuliers à domicile 
 Soutien scolaire à domicile 
 Assistance administrative à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 11 mars 2016 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201670-0008

Signé le jeudi 10 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 818599508 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme LARQUERE
Lucien



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 818599508 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 1er mars 2016 par Monsieur LARQUERE Lucien, en qualité d’auto-entrepreneur, 
pour l'organisme LARQUERE Lucien dont le siège social est situé 39-41, rue de l’Ermitage 75020 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 818599508 pour les activités suivantes : 

 Cours particuliers à domicile 

 Soutien scolaire à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 10 mars 2016 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201670-0009

Signé le jeudi 10 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 818271264 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme LE BALAI
DES AROMES



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 818271264 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 2 mars 2016 par Monsieur BELIGON Maxime, en qualité de gérant, pour 
l'organisme LE BALAI DES AROMES dont le siège social est situé 125, rue de Charonne 75011 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 818271264 pour les activités suivantes : 

- Entretien de la maison et travaux ménagers 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 10 mars 2016 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201670-0010

Signé le jeudi 10 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 818571234 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme LINIERES
Jonathan



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 818571234 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 1er mars 2016 par Monsieur LINIERES Jonathan, en qualité d’auto-
entrepreneur, pour l'organisme LINIERES Jonathan dont le siège social est situé 8, rue Violet 75015 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 818571234 pour les activités suivantes : 

 Cours particuliers à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 10 mars 2016 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201670-0011

Signé le jeudi 10 mars 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 808672711 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme VILBERT
François



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité Départementale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 808672711 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
DEPARTEMENTALE DE PARIS le 2 mars 2016 par Monsieur VILBERT François, en qualité d’auto-entrepreneur, 
pour l'organisme VILBERT François dont le siège social est situé 14, rue Duhesme 75018 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 808672711 pour les activités suivantes : 

- Assistance administrative à domicile 
- Assistance informatique à domicile 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Garde d’animaux (personnes dépendantes) 
- Livraison de courses à domicile 

- Livraison de repas à domicile 
- Maintenance et vigilance de résidence 
- Petits travaux de jardinage 
- Travaux de petit bricolage 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 10 mars 2016 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201674-0018

Signé le lundi 14 mars 2016

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement - unité territoriale de Paris

ordre du jour, de la prochaine Commission Départementale d'Aménagement
Commercial de Paris qui se tiendra ce vendredi 18 mars 2016



Commission départementale d’aménagement commercial

ORDRE DU JOUR

Réunion du vendredi 18 mars 2016

_________

Examen du dossier :

• 14h00 :  Projet " SAMARITAINE " Modification substantielle du projet autorisé
en  CDAC  le  29  juillet  2011  par  transformation  d'un  ensemble  commercial
composé d'un grand magasin et de deux moyennes surfaces en un grand
magasin de 21 302 m² au 19 rue de la Monnaie – 75001 Paris.

• 15h00  :  Extention de 3 002 m² de surface de vente du magasin "  H & M
LAFAYETTE " pour atteindre une surface de vente de 5 260 m²  au 1 – 3 rue
Lafayette – 75009 Paris.

• 15h45  :  Création d'un ensemble commercial  de 2  466 m² comprenant  un
supermarché sous enseigne "Market" de 1 950 m² et 3 cellules commerciales
de  296 m², 115 m² et 105 m² de surface de vente au 92 – 98, avenue Gambetta
75020 Paris.



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201641-0022

Signé le mercredi 10 février 2016

Préfecture de police

liste des arrêtés d'autorisation à publier, relatifs à l'installation d'un système de
vidéoprotection après avis de la Commission Départementale de Vidéoprotection du
10 Février 2016  





















PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201674-0015

Signé le lundi 14 mars 2016

Préfecture de police

Arrêté n° 16-00009 relatif à la composition de la commission de réforme
interdépartementale compétente à l'égard des fonctionnaires des services actifs de la
police nationale relevant du secrétariat général pour l'administration du ministère de
l'intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris affectés dans les
départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du
Val-de-Marne



SECRETARIAT GÉNÉRAL POUR L’ADMINISTRATION
DU MINISTERE DE L’INTERIEUR  DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE DE PARIS

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES
SOUS-DIRECTION DES PERSONNELS

SERVICE DE GESTION DES PERSONNELS DE LA POLICE NATIONALE

Arrêté n° 16-00009

relatif à la composition de la commission de réforme interdépartementale compétente à
l’égard des fonctionnaires des services actifs de la police nationale relevant du

secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de
défense et de sécurité de Paris affectés dans les départements de Paris,

des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne

Le Préfet de Police,

Vu la  loi  n°  83-634 du 13 juillet  1983 modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires,  ensemble la loi  n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ;

Vu  le  décret  n°  82-451  du  28  mai  1982  modifié  relatif  aux  commissions
administratives paritaires ;

Vu le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation des médecins
agréés, à l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions
d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie
des fonctionnaires ;

Vu le  décret  n°  95-654 du 9 mai  1995 modifié  fixant  les  dispositions  communes
applicables aux fonctionnaires actifs des services de la police nationale ;

Vu  le  décret  n°  96-253  du  26  mars  1996  fixant  les  modalités  de  l'élection  des
représentants du personnel dans les commissions de réforme de la police nationale ;

Vu l’arrêté du 24 avril 1996 modifié relatif à la création des commissions de réforme
compétentes  à  l’égard  des  fonctionnaires  actifs  des  services  de la  police  nationale  et  aux
modalités de désignation des représentants des personnels à ces commissions ;

Vu l’arrêté préfectoral n°15-00002 portant désignation des membres de la commission
administrative paritaire interdépartementale compétente à l’égard des fonctionnaires du corps
d’encadrement  et  d’application  de la  police  nationale  relevant  du secrétariat  général  pour
l’administration de la police de la zone de défense et de sécurité de Paris affectés dans les
départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ;
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A R R Ê T E :

Article 1er

Sont  nommés  en  qualité  de  représentants  de  l’administration  à  la  commission  de
réforme interdépartementale compétente à l'égard des fonctionnaires des services actifs de la
police  nationale  relevant  du  secrétariat  général  pour  l’administration  du  ministère  de
l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris affectés dans les départements de
Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne :

1.- au titre de représentant du préfet de police, président de la commission

Membre titulaire Membre suppléant

M. Charles KUBIE
Chef du bureau du dialogue social, des 
affaires disciplinaires et médicales

Mme Véronique POIROT
Adjointe au chef du bureau du dialogue social, des
affaires disciplinaires et médicales 

2.- au titre de représentant du contrôleur budgétaire

Membre titulaire Membre suppléant

M. Guillaume FORNASIER
Adjoint au contrôleur budgétaire de la 
préfecture de police

M. Jean-Guillaume SACLEUX
Agent contrôleur au contrôle budgétaire de la 
préfecture de police

3.- au titre de représentants des directions et services d’emploi

3.1.- Direction de l’ordre public et de la circulation (D.O.P.C.)

Membre titulaire Membre suppléant

M. Jean-Marc MILLIOT
Adjoint au sous-directeur de la gestion 
opérationnelle

M. Pierre-Olivier COPIN
Responsable de l’unité des affaires générales à la 
sous-direction de la gestion opérationnelle 

3.2.- Service du cabinet

Membre titulaire Membre suppléant

Mme Laurence MENGUY
Chef du bureau des ressources et de la 
modernisation

Mme Cyrille AVEROUS
Chef de la section des ressources humaines
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3.3.- Direction opérationnelle des services techniques et logistiques (D.O.S.T.L.)

Membre titulaire Membre suppléant

M. Thierry BAYLE
Chef du service des personnels et de 
l’environnement professionnel

M. Jacky GOELY
Responsable du centre opérationnel des ressources
techniques 

3.4.-  Direction  de  la  sécurité  de  proximité  de  l’agglomération  parisienne
(D.S.P.A.P.)

Membre titulaire Membre suppléant

Mme Pascale ABGRALL
Adjoint au chef de l’unité de gestion des 
personnels

Mme Agnès BURRUS
Chef de l’unité de gestion des personnels 

3.5.- Direction de la police judiciaire (D.P.J.)

Membre titulaire Membre suppléant

Mme Marie-Noëlle HUMBERT
Chef de l’unité de gestion du personnel

M. Marc POUVREAU
Adjoint au chef de l’unité de gestion du personnel

3.6.- Direction du renseignement de la préfecture de police (D.R.P.P.)

Membre titulaire Membre suppléant

M. François-Régis KUBEC
Chef de la section de gestion opérationnelle

Mme Béatrice GUYOT
Adjointe au chef de la gestion opérationnelle

3.7.- Direction des ressources humaines – Sous-direction de la formation

Membre titulaire Membre suppléant

Mme Rachel COSTARD
Adjointe au sous-directeur de la formation

M. Olivier VILLENEUVE
Adjoint au chef du département des ressources

3.8.-  Direction  zonale  des  compagnies  républicaines  de  sécurité  Paris  –  Ile-de-
France (D.Z.C.R.S.)

Membre titulaire Membre suppléant

M. Olivier LARVOR
Chef du bureau des personnels et de la 
formation 

M. Christophe CHARTIER
Chef de la section des personnels
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Article 2 

Sont désignés  en qualité  de représentants  du personnel  titulaires  et  suppléants  à la
commission  de  réforme  interdépartementale  compétente  à  l'égard  des  fonctionnaires  des
services actifs de la police nationale relevant du secrétariat général pour l’administration du
ministère  de  l’intérieur  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  de  Paris  affectés  dans  les
départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne :

1.- pour le corps de conception et de direction de la police nationale

1.1.- grade de commissaire divisionnaire de police

Membre titulaire Membre suppléant

M. Jean-Paul MEGRET
SICP (CFE-CGC)

M. Thierry HUGUET
SICP (CFE-CGC)

M. Nicolas DUQUESNEL
SCPN (UNSA-FASMI)

M. Stéphane WIERZBA
SCPN (UNSA-FASMI)

1.2.- grade de commissaire de police

Membre titulaire Membre suppléant

M. Christophe BALLET
SCPN (UNSA-FASMI)

M. Pierre-Etienne HOURLIER
SCPN (UNSA-FASMI)

M. Richard THERY
SCPN (UNSA-FASMI)

M. Eric MOISE DIT FRIZE
SCPN (UNSA-FASMI)

2.- pour le corps de commandement  de la police nationale

2.1.- grade de commandant de police

Membre titulaire Membre suppléant

M. Pierre DARTIGUES
SCSI

Mme Pascale BACHMANN
SCSI

M. Jean-Michel CLAMENS
Synergie Officiers

M. Gille TIRAN
Synergie Officiers

2.2.- grade de capitaine de police

Membre titulaire Membre suppléant

M. Werner VUTY
SCSI

Mme Natacha OGNIER
SCSI

M. Romuald BLOCAIL
Synergie Officiers

M. Kevin JAMMES
Synergie Officiers
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2.3.- grade de lieutenant de police

Membre titulaire Membre suppléant

M. Didier RENDU
SCSI

M. Régis MANGEOT
SCSI

Mme Clémentine GIBOUDEAU
Synergie Officiers

Mme  Karine HENZELIN
Synergie Officiers

3.- pour le corps d’encadrement et d’application de la police nationale

3.1.- grade de major de police

Membre titulaire Membre suppléant

M. Jean MONTISCI-PIERRARD
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

M. Xavier BOUNINE
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

M. Jean-Luc GESREL
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)

M. Fabrice GODQUIN
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)

3.2.- grade de brigadier-chef de police

Membre titulaire Membre suppléant

M. Christophe HENNO
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

M. David LEROUX
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

M. Joseph LEROY
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)

M. Josias CLAUDE
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)

3.3.- grade de brigadier de police

Membre titulaire Membre suppléant

Mme Brigitte DA SILVA
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

Mme Sandra HUART
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

Mme Malika DIFALLAH
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)

Mme Christelle ROBERT
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)

3.4.- grade de gardien de la paix

Membre titulaire Membre suppléant

M. Anthony GAMMONDES
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

M. Nicolas GAROT
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

M. Florian SARRAZIN
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)

M. Mickaël DEQUIN 
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)
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4.- pour le corps d’encadrement et d’application de la police nationale affecté dans les
services territoriaux de la direction centrale des compagnies républicaines de sécurité

4.1.- grade de major de police

Membre titulaire Membre suppléant

M. Yves KOUBI
UNSA Police

M. Jean-Paul IMBERT
UNSA Police 

M. Paul DIACRE
UNSA Police

M. Olivier FRUIT
UNSA Police

4.2.- grade de brigadier-chef de police

Membre titulaire Membre suppléant

M. Fabian CORRION
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)

M. Farid GHANI
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)

M. Olivier METEREAU
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

M. Frédéric PELAZZI
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

4.3.- grade de brigadier de police

Membre titulaire Membre suppléant

M. Jérôme GEORGET
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)

M. Patrick CASTELAIN
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)

M. François-Xavier MONTMOULINEX
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

M. Richard GARCIA
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

4.4.- grade de gardien de la paix

Membre titulaire Membre suppléant

M. Christophe BOUCHE
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)

M. Mehdi SERVETTA
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)

Mme Claire DAMANT
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

M. Nicolas DERCOURT
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)
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Article 3

L’arrêté n° 16-00008 du 3 mars 2016 relatif à la composition de la commission de
réforme interdépartementale compétente à l’égard des fonctionnaires des services actifs de la
police  nationale  relevant  du  secrétariat  général  pour  l’administration  du  ministère  de
l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris affectés dans les départements de
Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne est abrogé.

Article 4

Le préfet, secrétaire général pour l’administration de la préfecture de police est chargé
de l’exécution du présent  arrêté,  qui sera publié  au  recueil  des actes  administratifs  de la
préfecture  de  région  Ile-de-France,  préfecture  de  Paris et  qui  prend  effet  le  jour  de  la
signature.
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PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201674-0016

Signé le lundi 14 mars 2016

Préfecture de police

Arrêté n° 16-00010 relatif à la composition de la commission de réforme
interdépartementale compétente à l'égard des fonctionnaires des services actifs de la
police nationale relevant du secrétariat général pour l'administration du ministère de
l'intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris affectés dans les
départements de Seine-et-Marne, des Yvelines, de l'Essonne, du Val-d'Oise, les
aérodromes de Roissy - Charles-de-Gaulle, et Le Bourget et l'aérodrome d'Orly



   

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR L’ADMINISTRATION
DU MINISTERE DE L’INTERIEUR DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE DE PARIS

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES
SOUS-DIRECTION DES PERSONNELS

SERVICE DE GESTION DES PERSONNELS DE LA POLICE NATIONALE

Arrêté n° 16-00010
relatif à la composition de la commission de réforme interdépartementale compétente à

l'égard des fonctionnaires des services actifs de la police nationale relevant du
secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de
défense et de sécurité de Paris affectés dans les départements de Seine-et-Marne, 

des Yvelines, de l'Essonne, du Val-d'Oise, les aérodromes de 
Roissy – Charles-de-Gaulle, et Le Bourget et l’aérodrome d’Orly

Le Préfet de Police,

Vu la  loi  n°  83-634 du 13 juillet  1983 modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires,  ensemble la loi  n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ;

Vu  le  décret  n°  82-451  du  28  mai  1982  modifié  relatif  aux  commissions
administratives paritaires ;

Vu le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation des médecins
agréés, à l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions
d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie
des fonctionnaires ;

Vu le  décret  n°  95-654 du 9 mai  1995 modifié  fixant  les  dispositions  communes
applicables aux fonctionnaires actifs des services de la police nationale ;

Vu  le  décret  n°  96-253  du  26  mars  1996  fixant  les  modalités  de  l'élection  des
représentants du personnel dans les commissions de réforme de la police nationale ;

Vu l’arrêté du 24 avril 1996 modifié relatif à la création des commissions de réforme
compétentes  à  l’égard  des  fonctionnaires  actifs  des  services  de la  police  nationale  et  aux
modalités de désignation des représentants des personnels à ces commissions ;

Vu l’arrêté préfectoral n°15-00001 portant désignation des membres de la commission
administrative paritaire interdépartementale compétente à l’égard des fonctionnaires du corps
d’encadrement  et  d’application  de la  police  nationale  relevant  du secrétariat  général  pour
l’administration  du  ministère  de  l’intérieur de  la  zone  de défense  et  de  sécurité  de Paris
affectés dans les départements de Seine-et-Marne, des Yvelines, de l'Essonne, du Val-d'Oise,
les aérodromes de Roissy – Charles-de-Gaulle et Le Bourget et l’aérodrome d’Orly ;
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A R R Ê T E :

Article 1er

Sont  nommés  en  qualité  de  représentants  de  l’administration  à  la  commission  de
réforme interdépartementale compétente à l'égard des fonctionnaires des services actifs de la
police  nationale  relevant  du  secrétariat  général  pour  l’administration  du  ministère  de
l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris affectés dans les départements de
Seine-et-Marne,  des  Yvelines,  de  l'Essonne,  du  Val-d'Oise,  les  aérodromes  de  Roissy  –
Charles-de-Gaulle, Le Bourget et Orly :

1.- au titre de représentant du préfet de police, président de la commission
Membre titulaire Membre suppléant

M. Charles KUBIE
Chef du bureau du dialogue social, des 
affaires disciplinaires et médicales

Mme Véronique POIROT
Adjointe au chef du bureau du dialogue social, des 
affaires disciplinaires et médicales 

2.- au titre de représentant du contrôleur budgétaire
Membre titulaire Membre suppléant

Mme Hélène DEVERRE
Directrice générale des finances publiques 
des Yvelines

Mme Florence MONY
chef du service de la paye de la DDFiP des 
Yvelines 

3.- au titre de représentants des directions et services d’emploi

3.1.-  Direction  départementale  de  la  sécurité  publique  de  Seine-et-Marne
(D.D.S.P.77)

Membre titulaire Membre suppléant

M. Fabrice BLUM
Directeur départemental adjoint de la sécurité
publique de Seine-et-Marne

Mme Bernadette  PERON 
Adjointe au chef du SGO 

3.2.- Direction départementale de la sécurité publique des Yvelines (D.D.S.P.78)
Membre titulaire Membre suppléant

Mme Carine SALES
Membre du SGO 

Mme Fatiha NECHAT
Adjointe au chef du SGO 

3.3.- Direction départementale de la sécurité publique de l’Essonne (D.D.S.P.91)
Membre titulaire Membre suppléant

Mme Nadine LE CALONNEC
Directrice départementale adjointe de la 
sécurité publique de l’Essonne

Mme Laetitia CORSIN
Chef du SGO
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3.4.- Direction départementale de la sécurité publique du Val d’Oise (D.D.S.P.95)
Membre titulaire Membre suppléant

Mme Maryse VINCENT
Chef du SGO

M. Alain LOUIS-JOSEPH
Adjoint au chef du SGO

3.5.- Direction de la police aux frontières de Roissy et du Bourget (D.P.A.F.CDG)
Membre titulaire Membre suppléant

M. Patrice BONHAUME
Directeur de la police aux frontières 

Mme Véronique CANOPE
Chef du bureau des ressources humaines et de 
l’action sociale par intérim

3.6.- Direction de la police aux frontières d’Orly (D.P.A.F.ORY)
Membre titulaire Membre suppléant

Mme Delphine FAUCHEUX
Chef de la division des moyens

M. Mathieu JOBERTON
Adjoint au chef de la division des moyens

3.7.-  Direction  départementale  de  la  police  aux  frontières  de  Seine-et-Marne
(D.D.P.A.F.77)

Membre titulaire Membre suppléant

M. Pierre BORDEREAU
Directeur départemental de la police aux 
frontières

Mme Catherine COULON
Directrice départementale adjointe de la police aux 
frontières

3.8.-  Direction  départementale  de  la  police  aux  frontières  des  Yvelines
(D.D.P.A.F.78)

Membre titulaire Membre suppléant

Mme Virginie COET
Coordonnatrice des services de la PAF 78

M. Bertrand DUNKEL
Coordonnateur adjoint des services de la PAF 78

3.9.-  Direction  départementale  de  la  police  aux  frontières  de  l’Essonne
(D.D.P.A.F.91)

Membre titulaire Membre suppléant

M. Philippe MUSSEAU
Directeur départemental de la PAF 91

M. Laurent DESTOUESSE
Adjoint au directeur départemental de la PAF 91 et 
Chef du CRA de Palaiseau

3.10.-  Direction  départementale  de  la  police  aux  frontières  du  Val-d’Oise
(D.D.P.A.F.95)

Membre titulaire Membre suppléant

M. Fabrice GASNIER
Directeur départemental PAF 95

M. William LERICHE
Directeur départemental adjoint PAF 95
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3.11.- Direction régionale de la police judiciaire de Versailles (D.R.P.J.78)
Membre titulaire Membre suppléant

M. Jean-Philippe ALBAREL
Directeur régional adjoint de la police 
Judiciaire de Versailles

Mme Sylvie TAVERNIER
Adjointe au chef de la division administrative de la 
police judiciaire 

3.12.-  Direction  zonale  des  compagnies  républicaines  de sécurité  Paris  –  Ile-de-
France (D.Z.C.R.S.)

Membre titulaire Membre suppléant

M. Olivier LARVOR
Chef  du  bureau  des  personnels  et  de  la
formation 

M. Christophe CHARTIER
Chef de la section des personnels

3.13.- Centre de déminage (D.G.S.C.G.C.)
Membre titulaire Membre suppléant

M. Etienne BERTHELIN
Chef du centre de déminage

M. Marc VIELMON
Adjoint au chef du centre de déminage

3.14.-  Délégation  au  recrutement  et  à  la  formation  Paris  –  Ile-de-France
(D.R.F.PIDF)

Membre titulaire Membre suppléant

Mme Roseline PAGNY-LECLERC
Déléguée au recrutement et à la formation de 
Paris Ile-de-France

Mme Nathalie MAFFRAND
Déléguée adjoint au recrutement et à la formation 
de Paris Ile-de-France

3.15.- Ecole nationale supérieure de la police – Site de Cannes-Ecluse (E.N.S.P.77)
Membre titulaire Membre suppléant

M. KECHICHIAN Marc
Adjoint au DSFR - Chef du département des 
formations professionnelles des officiers de 
police – Chef du site de Cannes-Ecluse 

M. MAYEN Eric
Adjoint au chef du département et au chef du site 
de Cannes-Ecluse

Article 2 

Sont désignés  en qualité  de représentants  du personnel  titulaires  et  suppléants  à la
commission  de  réforme  interdépartementale  compétente  à  l'égard  des  fonctionnaires  des
services actifs de la police nationale relevant du secrétariat général pour l’administration du
ministère  de  l’intérieur  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  de  Paris  affectés  dans  les
départements de Seine-et-Marne, des Yvelines, de l'Essonne, du Val-d'Oise, les aérodromes
de Roissy – Charles-de-Gaulle, et Le Bourget et l’aérodrome d’Orly :
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1.- pour le corps de conception et de direction de la police nationale
1.1.- grade de commissaire divisionnaire de police

Membre titulaire Membre suppléant

M. Christian GOYHENEIX
SCPN (UNSA-FASMI)

M. Henri DUMINY
SCPN (UNSA-FASMI)

M. Frédéric ELOIR
SCPN (UNSA-FASMI)

M. Thierry MATHE
SCPN (UNSA-FASMI)

1.2.- grade de commissaire de police
Membre titulaire Membre suppléant

Mme Laurence GAYRAUD
SICP (CFE-CGC)

M. Aymeric SAUDUBRAY
SICP (CFE-CGC)

M. Christophe CORDIER
SCPN (UNSA-FASMI)

Mme Stéphanie TRUCHASSOU
SCPN (UNSA-FASMI)

2.- pour le corps de commandement de la police nationale
2.1.- grade de commandant de police

Membre titulaire Membre suppléant

M. Robin PUICHAFRAY
SCSI

M. Olivier LESAGE
SCSI

Mme Maryvonne SILVESTRE
Synergie officiers

M. Franck DELARUE
Synergie officiers

2.2.- grade de capitaine de police
Membre titulaire Membre suppléant

Mme Jacqueline CAZORLA-BONNARD
SCSI

Mme Vanessa FAIVRE
SCSI

M. Philippe WIVINCOVA
Synergie officiers

Mme Carole GENU
Synergie officiers

2.3.- grade de lieutenant de police
Membre titulaire Membre suppléant

M. Jean-Louis DENIEL
SCSI
M. Sébastien ROUXEL
Synergie officiers

Mme Ariane LAPACHERIE
Synergie officiers

3.- pour le corps d’encadrement et d’application de la police nationale
3.1.- grade de major de police

Membre titulaire Membre suppléant

M. Franck LALOUE
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

M. Thierry MAZE
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

M. Christian TOUSSAINT DU WAST
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

Mme Laure PENALVEZ
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)
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3.2.- grade de brigadier-chef de police
Membre titulaire Membre suppléant

Mme Peggy GOSSELIN 
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

M. Christophe GONZALEZ
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

M. Jean-Yann WILLIAM
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)

M. Jean-Philippe GAYMAY
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)

3.3.- grade de brigadier de police
Membre titulaire Membre suppléant

M. Arnaud HUBERT 
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

M. Loïc VOURDON 
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

M. Frédéric BERAUD 
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)

Mme Astrid KEKENBOSCH
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)

3.4.- grade de gardien de la paix
Membre titulaire Membre suppléant

M. Fouad  BELHAJ
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

M. Grégory GIFFARD
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

M. Theddy GONTHIER
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)

M. Florian LANGLET
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)

4.- pour le corps d’encadrement et d’application de la police nationale affecté dans les
services territoriaux de la direction centrale des compagnies républicaines de sécurité

4.1.- grade de major de police
Membre titulaire Membre suppléant

M. Yves KOUBI
UNSA Police

M. Jean-Paul IMBERT
UNSA Police 

M. Paul DIACRE
UNSA Police

M. Olivier FRUIT
UNSA Police

4.2.- grade de brigadier-chef de police
Membre titulaire Membre suppléant

M. Fabian CORRION
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)

M. Farid GHANI
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)

M. Olivier METEREAU
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

M. Frédéric PELAZZI
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

4.3.- grade de brigadier de police
Membre titulaire Membre suppléant

M. Jérôme GEORGET
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)

M. Patrick CASTELAIN
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)

M. François-Xavier MONTMOULINEX
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

M. Richard GARCIA
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)
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4.4.- grade de gardien de la paix
Membre titulaire Membre suppléant

M. Christophe BOUCHE
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)

M. Mehdi SERVETTA
Unité SGP Police – Force Ouvrière (FO)

Mme Claire DAMANT
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

M. Nicolas DERCOURT
Alliance Police Nationale (CFE-CGC)

Article 3

L’arrêté  n°  16-00006 du 2 mars  2016  fixant  la  composition  de la  commission  de
réforme interdépartementale compétente à l'égard des fonctionnaires des services actifs de la
police  nationale  relevant  du  secrétariat  général  pour  l’administration  du  ministère  de
l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris affectés dans les départements de
Seine-et-Marne,  des  Yvelines,  de  l'Essonne,  du  Val-d'Oise,  les  aérodromes  de  Roissy  –
Charles-de-Gaulle, et Le Bourget et l’aérodrome d’Orly est abrogé.

Article 4

Le préfet, secrétaire général pour l’administration de la préfecture de police est chargé
de l’exécution du présent  arrêté,  qui sera publié  au  recueil  des actes  administratifs  de la
préfecture  de  région  Ile-de-France,  préfecture  de  Paris et  qui  prend  effet  le  jour  de  la
signature.
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